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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.-^? 

c'îfj/é 


RAPPORT  , 

FAIT  “ 

PAR  LEGRAND, 

AU  NOM  D'UNE,  COMMISSION(i), 

!iur  la  réfolution  du  i8  thermidor  ^ relative  a la 
réeinijjîon  de  millions  de  mandats  territoriaux 
de  5 fr.  pour  le  rembourfement  de  la  dette  mobi- 
lijee. 

. Séance  du  21  fruélidor  an  6. 


R,  ÏPRÉSHNTANS  DU  P EU 


PL  E 


Vous  avez  renvoyé  à une  commKîîon  , dont  je  fms  l’or- 
gane, 1 examen  d’une  réfolution  qui  ordonne  la  réémilîioii 


(1)  Compofée  des  repréfentans  du  peuple  Lecouteulx,  Collomhd 
& le  rapporteur.  * 
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de  2.5  a-iiUôns  de  ,mlndat$  tefrîtoriauît  de  5 fr.  pour 'conti- 
nuer lé  reiTibouiIernent  de  la  dette  publicjue  mobililee.  ^ ^ 

' Cette  réfolution  eft  prife  fous  la  forme  d urgence  : en  voici 
les  motib, 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  Tadivité 
» que  prend  la  liquidation  ç^fise  aux  corps  adminiftratifs  j 
fi'ôc  que  rimpiilfion  qui  va  être  donnée  à celle  du  temps 
w intermédiaire  , exigent  une  nouvelle  émiffion  de  mandats 
territoriaux  deftines  au  rembourfemcnt  de  la  dette  pu- 
» blique  ; 

» Conlidérant  qu’il  eft  inftant  de  mettre  la  tréforerie  na- 
„ tionale  en  état  de  réaiifer  dans  la  caifTe  des  dépôts  les 
J)  bons  au  porteur  revenant  aux  créanciers  liquidé  qm  ne 
£q  préfentent  point  conformément  à l’article  LXXX  de 
» la  loi  du  24  frin:iaire  dernier , 

w Déclare  qu’il  y a urgence.  » ^ ^ 

Votre  commiffion  a penfé  que  le  premier  motif  de  la 
manière  dont  il  eft  exprimé  préjugeoit  le  fond  de  la  réfolu- 
tion ^ car  n’ayant  d’autre  objet  que  de  réémettre  26  millions 
de  mandats  territoriaux,  c eft  bien  préjuger  le  fond  que  de 
déclarer  qu’il  eft  inftant  de  les  réémettre. 

Votre  commiftion  vous  propofe  de  changer  ce  premier 
motif  par  la  rédadioU  fuivante , & d’y  joindre  enfuite  le 
fécond  , a'mfi  qu’il  eft  rédigé  par  la  réfolution  ; 

ce  Confidérant  que  l’adivité  que  prend  la  liquidation 
confiée  aux  corps  adminiftratifs , ôc  que  rimpuliion  qui 
>,  va  être  donnée  à celle  du  temps  intetoédiaire  , exigent 
,>  qu’on  prenne  des  mefnres  efficaces  pour  ne  pas  reculer  le 
9,  rembourfement  de  la  dette  publique  -, 

„ Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  meftre  la  tréforene  na- 
tionale  en  état  de  réaiifer  dans  la  caifte  des  dépôts  des 
« bons  au  porteur  revenant  aux  créanciers 
V fe  préfentent  point  conformément  a 1 article  LXAA  de  la 
>>  loi  du  24  frimaire  dernier , 

Déclara  qu  il  y a urgence. 


‘i  oiites  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  opéracîdii  'de  duiârtces  ï 
toutes  les  fols  fur-tout  que  cette  opération  tombe  fur  là 
nouvelle  ëmidion  d’un  papier  remplaçant  des  valeurs,  la 
cupidité  fe  réveille , & l’agiotage  fe  réjouit  du  nouvel  aliraenc 
qu’on  offre  à fes  fpéculations. 

De  votre  côté , repréfentans  du  peuple  , l’inceititude  eff 
dans  votre  efprit  j l’anxiété  dans  vos  cœurs  ; vous  avez  ff 
fou  vent  vu  les  opérations  les  plus  fimples  & les  mieux 
combinées  tourner  â la  ruine  , foit  des  particuliers  , foit  de 
la  République,  que  vous  ne  vous  déterminez  qu’avec  crainte 
à prendre  une  détermination  , qu’en  faifant  même  ce  qu’il 
y a de  mieux  à faire  j vous  redoutez  encore  d’avoir  mal 
fait. 

Dans  ces  clrconliances , il  efl:  donc  du  devoir  de  ceux 
que  vous  chargez  de  foumertre  à votre  délibération  de  pa^* 
reilles  matières  d’éclairer,  autant  qu’il  eü:  en  eux,  votre 
religion  , même  aux  rifoues  de  iaffer  votre  patience  par  des 
détails  faftidieux. 

La  réfolution  qui  vous  occupe  eO:  la  fuite  du  parti  que 
vous  avez  pris  par  vos  lois  précédentes  de  liquider  îa  dette  pu- 
blique , de  la  mobiiifer  & de  la  rembourfer  julqua  con* 
currence  des  deux  tiers  : c’eft  la  continuité  des  operations 
preferites  par  la  loi  du  24  frimaire. 

Vous  favez , repréfentans  du  peuple , que  , par  la  loi  du 
9 vendémiaire  an  6 , la  totalité  des  biens  nationaux  in- 
vendus alors  a été  aff  cfée  au  lembourlement  de  la  dette' 
publique,  & , à ce  titre , abandonnée  exclbfivement  aux  créan- 
ciers de  TEtat  ^ que  la  portion  de  la  mife  â prix  qui  anté- 
rieuieracnt  devoir  être  payee  en  valeurs  métalliques  . a pu 
être  payée  en  tiers  confoliicj  & que  lantre  portion  , âinfîque 
tout  l’excédant  de  prix  qu  oeçationneroit  la  chaleur  de  l’en- 
chère ; a dû  être  acquittée  en  bons  de  la  dertç  mobilifée. 

Il  falloic  mettre  les  créanciers  dlreéfs  de  l’Etat , ou  leurs 
ceffionnaires,  â même  de  jouir  du  béné'-’ce  de  cette  loi,  &c 
de  Iblder  leurs  acquifitions.  L’infeription  du  tiers  confolidé 
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fut  le  grand  livre,  & le  transfert  de  cette  infcription , en 
rempliÏÏbit  le  but , quant  à la  partie  payable  ci-devant  en 
Valeurs  métalliques  ; mais , quant  à Fautre  partie  payable, en 
dette  mobilifee,  il  fallok  bien  rendre  les^acquéreurs  porteurs 
4’un  ^cicre  quelconque  qui  en  conftatâr  le  montant  , & 
qu  iis  puflent  remettre  pour  efeduer  leur  libération. 

C’étoit  donc  un  nouveau  papier  a émettre,  dont  la  fabri- 
cation , le  timbre  & les  accefloires  , devenoient  d’autant  plus 
Goûteux , qifiîs  dévoient  être  faits  avec  plus  de  foin  pour  en 
éviter  la  contrefaélion. 

D’ailleurs , les  longueurs  qu’aiiroit  occa/îonnées  cette  mani- 
pulation devenoient  infiniment  préjudiciables  a la  chofe 
publique  ; elles  ralentKIoienc  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, empêchoienc  les  acquéreurs  de  fe  préfencer , &■  recu- 
loicnt  enfin  la  liquidation  ëc  le  remboursement  de  la  dette. 

Le  point  capital  étoit  de  préfenter  d;ms  le  ripême  moment 
une  matfe  confidérable  de  biens  nationaux  à vevidre  , & 
une  maffe  équivalente  de  fignes  a payer  pour  leurs  valeurs. 

Le  Corps  légiilicif  atteignit  ce  but,  en  changeant  la  defti- 
nation  d’un  papier  déjà  fabriqué  , triais  anéanti  , Sc  qui 
n’avoit  même  pas  encore  été  émis  : c’étoient  les  mandats 
territoriaux. 

Vous  vous  rappelez  que  pour  adiver  la  circulation  de 
ce  paoier  mort  prefqae  eu  nailTant , il  n’avoit  été  délivré  que 
des  promelTes  de  mandats  , qui  dévoient  séchanger  contre 
dQÛ  mandats  à flir  & m.efire  que  ceux-ci  {croient  fabriques. 
Cet  échange  n’a  point  eu  lieu  , les  mandats  ont  été  anéantis 
avant  qu’il  pût  s eficéluer. 

Cependant  il  exifiolrdans  les  cai (Tes  de  la  tréforeriè  pou^t 
5o  millions  de  valeur  nominative  de  5 fr.  de  ce  papier. 

Ce  font  ces  5o  millions  que  la  loi  du  ^ frimaire  trans- 
forma  en  bons  des  deux  tiers  de  la  dette  mobilifée  ; & 
' comme  chacun  de  CwS  mandats  de  5 fr.  repréfentoit  une 
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rente  de  pareille  valeur,  &par  conféqnent  loo  fr,  de  capital, 
c’écoic  par  conféqnent  un  milliard  qu’on  ofFioir  fur- le  champ 
au  rembourfement  de  la  derte  publique  , 6z  qui  pouvoir 
incontinent  s’aller  fondre  dans  l’acquiluion  des  domaines 
nationaux. 

Pardon  J repréfentans  du  peuple  , de  cés  détails  préli- 
minaires : ils  font  fans  doure  connus  de  la  plupart  de  vous  ; 
mais  quand  il  n’y  en  auroit  qu'un  féal  qui'  ne  les  auroic 
pas  préfens  â fa  mémoire  , notre  peine  ne  feroit  pas  vaine, 

nous  aurions  encore  rempli  un  but  utile. 

La  loi  du  9 vendémiaire  a obtenu  un  fuccès  fi  rapide, 
que  , quelque  confîdérable  que  .fût  certe  malîè  d’un  mil- 
liard émife  , fi  j’ofe  ainli  parler,  d’un  feul  jet , elle  eft  bientôt 
devenue  infullirante  5 Ôc  cette  infuffifance  a nécelîité  la  loi  du 
^3  floréal  dernier,  qui  a ordonné  une  nouvelle  émiflîon  de 
2.5  millions.  , 

^ Cette  loi  a eu  encore  un  autre  but , celui  de  frapper 
d*un  ligne  d’annullation  les  mandats  émis  à -fur  Sc  mefure 
de  leur  rentrée  à la  tréforerie , afin  d’éviter  qu’ils  fuffenc 
remis  frauduleufement  en  circulation. 

Comme  la  réfolution  qui  vous  occupe  rappelle  cette  loi 
&c  s’y  réfère  , il  eft  néceflaire  de  vous  en  faire  connoîcre 
les  difpoficions  & les  motifs  qui  les  ont  dirigées. 

A cette  époque,  l’infuflifance des 5o  millions  décrétés  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  étoit  déjà  reconnue  pour  payer  les 
deux  tiers  mobilifés  de  la  dette  publique;  il  falloir  donc 
choifir  entre  ces  deux  partis  , faire  une  nouvelle  émiflion 
ou  réémetere  les  mandats  teiritoriaux  déjà  émis  , & qui  ren- 
troient  journellement  à la  trélorerie  pour  le  paiement  des 
domaines  nationaux. 

Le  premier  des  deux  partis  néceflicoit  une  nouvelle  fa- 
brication , ôc  faifoic  renaître  les  dépenfes  ôc  les  inconvéniens 
qu’on  avoir  voulu  éviter  par  la  loi  du  24  frimaire. 

Le  fécond  préfentoit  les  dangers  d’un  diferédit  total  par 
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rincertîtude  du  monrant  de  rémiffion.  En  effet  avec  la 
facilité  de  remettre  aujourd’hui  en  circulation  le  papier  rentré 
hier , ôc  de  le  remettre  encore  quand  il  feroit  rentré  ou 
idevoit  enhn  s’arrêter  cette  émifTion  , & â quelle  fraude  d ail- 
lêuts  ne  pouvoic-eiîe  pas  donner  lieu? 

Ce  parti  cependant,  il  faut  en  convenir,  étoit  en  quelque 
forte  indiqué  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  'Jî.9  pluviôfe.  ^ 

L’article  XVI  de  cet  arrêté  s’exprimoit  aiiifi  : « Les  effets 
de  rembûurfement  rentrés  à la  rréforeric  nationale , autres 
y)  que  ceux  qui  font  d'une  fomme  fixe  & déterminée  par  la 
/uij  feront, a l’inftant  de  leur  rem ife, coupés  oucifaillés  fur 
,5  l’angle  droit  fupérieiir , & ainti  annulies,afinde  ne  pouvoir 
plus  rentrer  dans  IL  circulation.  » 

Cette  exception  des  effets  de  rembourfement  d’une  fomme 
fixe  êc  déterminée  par  la  loi  fcmbloit  s’appliquer  particuliè- 
rement aux  5o  millions  de  mandats,  qui  prélentoient  en  effet 
une  valeur  fixe  & déterminée  par  la  loi. 

Ce  fut  dans  ccs  circonftances  que  fut  rendue  la  loi  du 
îi3  floréal  ; elie  adopta'  une  mefure  mitoyenne  qui  évita  les 
dépenfes  & les  lenteurs  de  l’émifiion  d’un  nouveau  ^ 

les  inconvéfiiens  de  la  réémiffibn  du  même  : elle  autqrifa 
une  nouvelle  émiflion  de  'iS  millions  de  mandats  territo- 
riaux à prendre  fur  pareille  fomme  de  ce  papier  rentre  dans 
les  cadîés  de  la  tréforetie^  mais  elle  ordonna  un  îimbFC  par- 
, . L.culier  fur  ce  papier  réémis  ^ afin  de  le  diftinguer  de  la  pre- 
mière émiflion  faite  en  exécution  de  la  loi  du  ^4  frirnaire  , & 
des  autres  papiers  de  pareille  nature  rentres  de  refies  en  de- 
pot â la  tréforerie,  nationale.  V . 

Venons  aéfnellement  à la  réfolution  ' qui  nous  occupe, 
doit  être  cônfidérée  fous  deux  points  de  vue. 

^ , Le  premier  efi  la  réémifiion  de  millions  de  mandats 
de  5 fr. , qui  n’ont  encore  reçu  qu’une  feule  barre  en  figue 
-d’^nnuilation , conformément  à la  loi  du  f!oréai% 
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Le  fécond  eft  la  réunion  des  précautions  prifes  pour 
diftinguer  cette  réémiflion  des  deux  premières  , & prévenir 
toutes  les  tentatives  d’abus , en  leur  faifant  donner  un  nou- 
veau caradère  d’annullation  au  moment  où  ils  rencreronc 
dans  les  cailFcs  de  la  tréforerie. 

Avant  tout , votre  commiffion  a dû  s’alTurer  de  la  néceilité 
de  cette  nouvelle  réémilîîon  par  la  vérification  de  la  fituation 
de  la  tréforerie  dans  cetre  partie  de  fes  attributions. 

Efle  a dû  encore  avoir  le  motif  de  conftater  à cet  égard 
fes  opérations  , & d’entrer  fur  cette  matière  dans  les  plus 
fcrupuleux  détails;  elle  devoit  d’autant  plus  fe  livrer  à cet 
examen  , qu’en  lifant  le  rapport  fait  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  5 elle  avoir  été  frappée  des  reproches  graves  qu’on  y 
fait  aux  commififaires  de  la  tréforerie,  tant  fur  une  afi'eél:a^ 
tion  de  leur  parc  à fe  refufer  à l’annullation  des  mandats 
rentrés , que  fur  l’abus  d’avoir  toléré , autorifé  même  une 
émiffion  illégale  de  bons  au  porteur,  connus  fous  la  déno- 
mination de  bons  Chambellan, 

Quant  au  premier  objet,  letat  de  fituation  de  la  cailTe  de 
la  tréforerie , relativement  aux  mandats  territoriaux  , il  fera 
d autant  plus  facisfaifant  pour  vous , qiden  même  temps  qu’il 
V ms  démontrera  la  néceliicé  d’une  nouvelle  émiliion  , il 
vous  fera  connoître  la  rapidité  avec  laquelle  ces  mandats  . 
forcent  de  la  tréforerie  pour  acquitter  la  partie  de  la  dette 
publique  mobilifee  , & y rentrent  en  acquit  de  domauies 
nationaux  , en  rempliffant  par  là  le  double  but  que  vous  vous 
étiez  propofé  par  la  loi  du  9 vendémiaire. 

Votre  commiflioii  en  met  ici. fous  vos  yeux  le  tableau 
détaillé  (1}» 

Il  réfulce  de  ce  tableau  que  le  8 fru8.idor  au  foir,  époque 
de  la  vérification,  l’émifiion  des  mandats  s’élevoit , tant  fur 
la  première  émifiion  des  5o  millions  que  fur  la  fécondé  , à 
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€5y?>jOylo5  francs,  & qu’il  étoit  rentré , Air  ceùe  fomme,en 
paiement  de  domaines  nationaux,  69,305,920  francs,  dont 
47,540,920  fr.fur  les  5o  premiers  millions, & 11,765,060  fr. 
fur  les  derniers  20  millions  ; qu’il  ne  reftoit  par  conféqiienc 
plus  â rentrer  que  6,064,186  francs , Ôc  què  la  fomme  à 
émettre  fur  la  totalité  de  millions  n’étoit  plus  que  de 
9,529,896  fi\ 

Ces  deux  fommes,  foir  celle  qui  reftoit  encore  en  dh-cu* 
îation  le  8 frudbidor  dernier , foie  celle  à émettre,  & qui  lont 
encore  diminuées  depuis  cette  époque  par  les  rentrées  & ks 
verfemens  journaliers^  préfeiicenc  une  infufEfance  également 
contraire  à l’intérêt  particulier  & à l’intérêt  public. 

Quant  aux  mandats  non  encore  rentrés  , il  ne  faut  pas 
vous  diftimiilcr  ici  une  trifte  vérité;  iis  font  devenu-s  la  proie 
d’une  fpécLilarion  ifolée  j ils  font  tous,  ou  pîcfque  tous, ren- 
fermés dans  la  meme  main  , qui  a fpéculé  fur  eux  un  gain 
énorme  , Bc  qui  l’obtient  en  ne  les  délivrant  que  goutte  à 
goutte,  (i  je  puis  aind  m’exprimer.  Les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  ou  ceux  qui  voudroienc  en  acquérir,  de- 
viennent les  viélimes  de  cet  agiotage;  par  là  les  ventes  font 
ralenties,  par  là  les  paiemens  deviennent  difticiles  ou  im- 
poftibles. 

Le  moyen  de  faire  cefler  cet  inconvénient  eft  de  rappeler 
les  mandats  â la  circulation  ; éc  I on  y parviendra , en  aéli- 
vant,  par  toutes  les  voies  poftibles,  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Ceft  l’objet  dont  s’occupent  eftentiellement  le  mîniftrq 
des  finances  Bc  les  admpiiftrarions  chargées  de  cette  partie} 
Les  lois  que  vous  avez  rendues  laiffent  peu  à defirer  à cet 
égard  ; cependant  il  devient  néceftaire  d’en  provoquer  une 
relativement  aux  rentes  de  600  fr.  & au  • delîbus.  L’intérêt 
qu’infpiroient  les  potTefleurs  de , ces  petites  rentes  ne  les 
avoit  pas  fait  comprendre  dans  la  loi  du  9 vendémiaire; 
ir  eft  abfolumeut  indifpenfable  dé  prendre  un  parti  à leur 
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égard , Sc  nous  favons  que  nos  collègues  des  Cinq  * Cents 
s’en  occupent. 

L’écablifTement  de  la  commi0ion  de  comptabilité  inter- 
médiaire,&  le  réfuhat  qu’on  attend  des  travaux  auxquels  elle 
fe  livre,  préfentera  encore  une  nouvelle  branche  de  liquida- 
tion qui  réclamera  des  mandats  territoriaux. 

De  toutes  ces  circonftances  il  réfulce,  i®.  qu’il  eft  nécef- 
l^aire  d’émettre  dans  la  circulation  une  plus  grande  quantité 
de  ces  mandats  ; 2®.  que  ce  qui  refte  encore  dans  les  cailles 
de  la  tréforerie  eft  infuflifant  pour  parer  à tous  les  beloijis 
qu’une  prompte  liquidation  va  occalionner. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  partie  de  notre  rap- 
port, en  vous  préfenraiit  le  tableau  comparatif  des  mandats 
territoriaux  émis  & rentrés  â l’époque  de  la  loi  du  2.3  floréal 
avec  celui  que  nous  venons  de  vous  offrir  fur  le  même  objet; 
vous  verrez  par  là  ladiviré  de  la  vente  & du  paiement  des 
domaines  nationaux,  & vous  en  tirerez  des  efpérances  fondées 
fur  la  libération  de  la  dette  publique. 

Nous  puifons  ce  tableau  dans  le  rapport  fait  par  notre  col- 
lègue Lecouteulx,  le  i3  floréal  dernier. 

A l’époque  du  16  nivbfe  précédent  (c’efl:  celle  d’où  parc 
le  rapport) , il  avoit  été  émis  89,800,000  fr.  ; il  en  étoic 
rentré,  par  la  cailfe  des  recettes,  en  paiement  de  domaines 
nationaux,  25,755,910  fr. 

Comparons  maintenant  les  deux  lîtuations. 

Le  16  nivbfe  il  avoir 
^té  émis  . . . • . , . . , 39,800,000  fr. 


Le  8 fniélidor  il  avoit 

été  émis 65,370, io5 

Refte  en  plus  .... 

Le  16  nivbfe  il  étoit 
rentré  . . . . . • . . 25,755^920 

Le  8 fruélldor  il  étoit 
rentré  . . . . ....  59,805,920 
'Refte  en  plus  . . , . 

Rapport  par  Legrand^ 


de  mandats  émis, 
25,570,105  fr. 

I 

demandais  rentr. 
33,^)50,000  fr. 

A 5 


Vous  voyez  par- Li , repréfentans  du  pet?pîe  , que  la  libé- 
ration delà  dette  publique  par  racquitteuient  dii  prix  des 
domaines  nationaux,  a pris  un  acc^roilFement  conftdérable , 
ôc  que  Cl  ion  doit  craindre  que  fon  aCbivité  fe  ralentilTe , ce 
ne  peut  être  que  par  la  rareté  actiielle  des  mandats  territo- 
riaux en  circLiiation,  de  la  difficuicé  de  s’tn  procurer. 

En  effet  , lorfque  vous  rendîtes  la  loi  du  2.3  floréal  , Il 
y en  avôit  en  circulation  pour  1^9,1  i5,ooo  fr. , & vous  recon- 
niites  cependant  la  néceflité  d’ordonner  une  émiflion  noii- 
v#ile  dé  23,000,000  fr.  : aujourd’hui  il  n’en  exifte  que  pour 
6,o74>r83  fr.,  ce  qui  rend  encore  plus  riéceffaire  une  troi- 
flème  émiflion. 

Nous  avons  maintenant  à examiner  jnfqu’a  quel  point 
peuvent  être  fondés  les  reproches  qu’on  fau  aux  commif- 
faires  de  la  tréforerie  fur  fes  opérations  dans  cette  matière^ 
vous  en  jugerez  vous-mêmes  en  vous  expolant  ces  opéra- 
tions dans  tout  leur  détail. 

L’un  de  ces  reproches  tombe  fur  la  réflflance  que  ces; 
commilfaires  ont  oppofée  à rannullation'  des  mandats  ren- 
trés ; ce  reproche  porte  fur  un  temps  reculé,  êc  ne  peut 
fe  renouveler  depuis  la  loi  du  28  floréal  j.qui  a ordonné  une 
barre  tranfverfale  fur  ces  mandats  , ôc  qui  a été  pohduel:- 
îement  exécutée. 

Quant  aux  temps  antérieurs  à cette  loi , la  tréforerie  pen- 
foit  devoir  le  refuier  à cette  annuilation,  & elle  fe  fondoic 
fur  fe  fllence  de  la  loi  du  2^  frimaire,  qui  avoir  ordonné 
l’émiflion  de  ce  papier,  & fur  l’arrêté  du  Direétoire  exécu- 
tif du  29  pluviofe. 

Il  efl:  certain,  dans  le  fait,  qu’on  ne  trouve  dans  la  loi 
du  24  frimaire  aucune  difpohîion  qui  prefcrîve  des  annul- 
iations  que  dans  les  articles  LVI  & LXXXVIH  , 5c  que  ces 
article  n ont  aucun  rapport  à l’annuilation  des  bons  de  deux 
tiers  , repréfen tés  par  des  mandats  territoriaux  de  cinq  francs. 

Nous  avons  renlarqué , à la  fin  de  cette  même  loi , l’ar- 
ticle XCVI  , qui,  voulant  quej  le  cours  des  opérations  ne 


Il 


fait  jancais  fnfpêndu  ou  iiiteirompii , aurorife  le  Diredoire 
exécutif  à faire  tous  les  réglemens  néceffaires  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  la  loi. 

C’efl  en  conféquence  de  cette  difpofition  que  le  Direc- 
toire a pris  un  arrêté  le  29  pluviôfe  f^vatit. 

Nous  trouvons  dans  l’article  XIII  une  difpolinon  qui 
ordonne  que  les  coupons  d’emprunt  forcé  Ôc  les  billets  de 
la  loterie  qui  rentreront  â la  tréforcrie  , feront  à rinftaat 
coupés  ou  çifaillés  fur  l’angle  droit  fupérieur  , de  manière 
â ne  plus  obtenir  de  circulation. 


Suit  l’article  XVI  ^ qui  prefcrit  que  les  effets  de  rem- 
bourfement  rentrés  â la  rréforerie  nationale , autres  que  ceux 
^ui  font  d*une  fotnme  fixe  & déterminée  par  la  loi  y feront, 
a l’inftant  de  leur  remife,  coupés  ou  çifaillés  fur  l’angle 
droit  fupérieur , & ainfi  annullés  afin  de  ne  pouvoir  plus 
rentrer  en  circulation. 


On  voit  que  l’article  XIÎI  ordonnoit  l’annullatlon  , à 
mefure  de  leur  rentrée , de  deux  efpèces  d’effets  : les  cou- 
pons de  l’emprunt  forcé  , & les  billets  de  la  loterie.  On 
voit  que  l’article  XVI  ordonnoit  l’annullation  de  tous  les 
autres  effets  rentrés,  de  quelque  nature  qu’ils  fufTent,  autres 
que  ceux  qui  étaient  d* une  fomme  fixe  & déterminée  par  la 
loi  y & cette  exception  a paru  a la  rréforerie  dénoniinative- 
ment  & expreffement  porter  fur  les  mandats  territoriaux  ; 
eux  feuls  , parmi  tous  les  autres  effets  apportés  à la  tréfore- 
rie, 'ont  une  valeur  fixe  & déterminée  par  la  loi.  , / 

L^infuffifance  palpable  des  cinquante  millions  de  ces  man- 
dats J qui  avolenc  été  émis  pour  fatisfaire  au  rembourfemenc 
des  deux  tiers  mobilifés  de  la  dette  publique  , & la  né- 
ceflicé  par  conféquent  de  remettre  ceux  déjà  rentrés  (toutefois 
en  vertu  des  lois  poftérieures  ) pour  rernplir  le  même 
objet,  paroiffolt  être  le  motif  qui  avoir  déterminé  le  Oirec- 
toirc  exécutif  â n’en  pas  ordonner  l’annullation  à mefure  de 
leur  rentrée;  ôl  ce  motif  fenri  par  les  commifTaires  de  la  tré- 
forerie,  obligés  d’ailleurs  d exécuter  cet  arrêté  du  Direâ:oire 


qu\me  loi  formelle  avoit  aurorifé,  ce  motif,  difoiis  - nous  ,' 
etou  ruffifint  pour  qu’ils  fe  refufaflTent  à une  annullation 
qu  aucune  loi  ne  prononçoic,  & qü’iin  arrêté  du  Diredoire 
prohiDou. 

Il  a donc  paru  a votre  commilîîon  qu’on  ne  pouvoir  faire 
revivre  cet  ancien  ^tat  de  chofes  pour  faire  un  reproche 
fondé  aux  cominilîaircs  de  la  tréforerie. 

Nous  difons  revivre  cet  ancien  état  de  chofes  ^ 

parce  qiie^  la  loi  du  2.3  floréal  l’a  changé , & a prefcrit  urie 
marque  d annullation  des  mandats  territoriaux  rentrés  à la 
çréfcrerie loi  qui,  d’après  la  vérification  faite  par  votre  corn- 
milTion  , a été  ponctuellement  exécutée  par  les  commilTaires. 

Cette  difpofition  de  la  loi  précitée  étoit  au  furplus  infini- 
ment fage  : car  fans  cela  il  ny  avoir  pas  de  moyen  pour 
empecherque  les  mandats  territoriaux  ne  fuflent  réémis  trois 
ou  quatre^  fois,  indéfiniment  même,  a mefiire  de  leur  ren- 
trée: de  la  aucune  fixation  poiuive  du  montant  de  ce  papier, 
& par  conféquent  un  difcrédit  total;  de  là  une  fource  inta- 
nflable  d’abus,  de  vols,  de  dilapidations,  que  la  fur  vaillance 
meme  la  plus  aClive  n’auroit  pu  empêcher, 

t’al^ns  au  fécond  rèproche  qu’on  paroît  vouloir  faire  aux 
commiflaires  de  la  trelorerie:  il  confifte  à avoir  toléré  , 
aurorife  rriême  , une  émîflîon  illégale  de  bons  au  porteur  ^ 
fous  la  dénomination  de  bons  Chambellan, 

Si  ce  reproche  ecoit  fondé , il  ferdic  infiniment  grave:  ce 
fercjit  mettre  en  circulation  une  nouvelle  valeur,  un  nouveau 
papier  qu  aucune  loi  n’auroit  aiitorifé. 

Pour  examiner  jufqu’a  quel  point  on  pouvoir  faire  ce  re- 
proche , votre  commiflion  a été  obligée  d’entrer  dans  les 
détails  les  plus  minutieux,  de  fuivre  pied-à  pied  les  opéra- 
tions de  la  tréforerie,  & de  parcourir  tous  les  bureaux  qui 
s occüp^t  de  cette  matière.  Elle  vous  doit  compte  de  tous  les 
eclâirciflemens  qu  elle  a pris  y ils  feront  dénaturé  à diiîiper 
vos  craintes.  D abord  , nous  avons  trouvé  un  bureau  où 
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porteur  de  titres  à liquider  doit  fe  préfenter  avefc  fes  titres 
& les  dépofer;  on  lui  remet,  au  moment  du  dépôts  une  re- 
connoilTance  de  ce  dépôt  ^ & les  pièces  font  eiiregiftrées  pour 
être  eiifuite  remiles  au  bureau  qui  doit  opérer  la  liqui- 
dation. 

Cette  reconnoilTance  éft  impérleurëment  héceflaire:  il  faut 
bien  que  celui  qui  a dépofç  fés  titres  de  créance  ait  dans 
les  mains  une  preuve  qui  attelle  ce  dépôt,  & qu’il, fort  Ion 
titre  pour  en  réclamer  le  rembourfemenr. 

Le  porteur  de  la  reconnoilTance  peut  le  préfencer  quel- 
ques jours  après  Ton  dépôt , il  préfênte  fa  reconnoilTance  au 
bureau  qui  a hit  la  liquidation  ; il  en  reçoit  un  nouvel 
extrait  d'inl^ription  & un  bon  de  la  lommc  qu’il  doit  tou- 
cher en  mandats  de  deux  tiers  ^ & il  donne  en  échange  un 
acquit  au  pied  de  la  reconnoilTance  qu’il  avoit  reçue  & qu’il 
rend. 

Ce  bon  pour  recevoir  des  mandats  eft  toujours  déterminé 
a jour  fixe  , afin  d’éviter  Tencombrement  à la  cailîe  dés 
paiemens , 6c  de  rendre  Ton  fervice  plus  adif  & plus 
régulier. 

Ces  premières  opérations  précèdent  toujours  celles  dés 
paiemens  auxquels  font  étrangers  les  bureaux  chargés  de 
la  liquidation  & de  la  tenue  des  écritures  qui  y font 
relatives. 

Le  porteur  du  bon  de  paiement  ne  peut  fe  préfenter  à 
la  caifie  que"  le  jour  de  fa  date  , 6c  lorfqu’il  fe  préfente , 
le  cailîier  a des  lignes  particuliers  de  reconnoilTance  de 
la  vérité  du  bon. 

C ell  ici  que  l’opération  fembleroit  devoir  fe  confotn- 
mer  par  le  paiement  de  la  fomme  exprimée  dans  le  bon 
de  renabourfement  j mais  le  plus  fouvent  le  citoyen  qui 
avoit  obtenu  fa  liquidation  6c  qui  avoit  droit  d’en  toucher 
le  montant , ne  fe  préfentoit  que  pour  en  opérer  la  com- 
penfation  avec  ce  qu’il  devoir  i la  République  pour  acqui- 
fition  de  tlomaiiÆs  nationaux. 
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^ Cette  compenfatîon  s opéroit , pour  la  partie  de  la  dette 
in  crrte  au  grand  livre  , par  un  transfert-du  montant  de 
1 lulcripnon  au  profit  de  la  République  , ce  qui  fe  £u(oii 
lans  ta  participation  des  caifiTes  ; mais  pour  la  partie  non 
in  ente  , & payable  en  mandats  de  5 francs  , la  treiore- 
rie  etoit  obligée  , pour  la  régularité  de  Tes  comptes  ôc  lo  dre 
,^e  es  écritures  , de  faire  d’abord  dépenfe  de  ce  qui  étoic 
U au  porteur  qui  demandoit  *compenfari(!>n  , & de  faire 
en  meme  temps  recette,  comme  s’il  avoir  réellement  ap- 
porte & verfé  â la  cailfe  des  mandats» 

En  ftiivant  là  marche  nature llemenc  indiquée  pour  par- 
vemr  au  paiement  de  cette  recette,  cela  enrraîneroïc- né- 
celianement  un  double  compte  & une  cloubie<»vérificanon. 
a oit , par  exemple  , que  le  porreiir  d’iin  bon  de 
^ caifie  des  dépenfes  des  mandats 

^ 5 flancs  , comptés  Sc  vérifiés  un  par  un  jufqu’à  con- 
^rrence  de  cette  fornme , qu’il  emportât  ces  mandats 
qu  il  les  portât  après  d la  caifie  des  recettes  pour 
operer  fon  paiement.  Là  ils  dévoient  être  comptés  âc  exa- 
îïHîies  un  par  un  fcrupuleufemenc,  pour  vérifier  s’il  n’y  en 
avoir  pas  de  faux. 

Cétuit,  fi  l’on  en  croit  la  tréforerie  , pour  fimplifier 
cette  opération  , Sc  ne  pas  multiplier  fans  néceflité  les  em- 
barras , que  le  fous- calmer  de  la  caifie  générale  , le  citoyen 
Chambellan,  au  lieu  de  compter  des  mandats  de  5 fr.  au 
porteur  dun  bon  de  liquidation,  pour  que  celui-ci  allàé 
enfuite  les  porter  Sc  les  compter  â la  cailfe  des  recettes  , 
a fon  tour  auroit  eii  â les  porter  Sc  les  compter  â la 
caifiè  générale,  ce  qui  auroit  néeefïité  trois  fois  le  même 
comptage  dans  le  même  joiir_,  donnoit  aux  demandeurs 
de  compenfation  une  promeffè  , au  nom  de  la  caille  gé- 
nérale , du  montant  des  bons  -qu’ils  lui  remettoient  ; Sc 
fur  cette  promefie  la  caifie  des  recettes  leur  déiivroit 
«ne  refeription  , comme  s’ils  y avoient  verfé  la  même 
iomme  en  mandats  de  5 fr.  Le  caiflkr  des  recettes  re-* 
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mertoit  ie  foir  la  même  promefTe  à h cailTe  générale 
qui  la  recevoit  également  comme  s’il  y eût  verfé  la  même 
fomme  , ôc  toutes  les  écritures  éroient  Faites  de  manière 
à ne  laifTer  aucun  doute  que  la  tréforerie  avoit  payé  & 
reçu  le  même  jour  la  fomme  exprimée  dans  le  bon  du 
liquidateur , Ôc  dans  la  relcription  du  caifïier  des  recettes. 

Cela  au  furplus  n’exifte  plus',  ôc  n’a  pu  exjûer  que- 
jurqu’à  i’épeque  de  la  loi  du  sa  floréal,  parce  que  cette 
loi  exigeant  un  flgne  d’anniillation  pour  les  mandats  por- 
tés en  rembouifement  à la  caifle  générale,  on  n’a  pu  fe 
contenter  d’un  compte  fîélif , ôc  quÛl  faut,  à chaque rem- 
boiirfement,  un  compte  ôc  un  dépôt  réel. 

Mais  ce  qui  porte  à croire  que  tant  que  cette  forme 
d’opérer  a exiflé,  il  n’en  efl:  réfulté  aucun  abus,  c’efl:  qu’on 
n’a  vu  fur  la  place  aucun  de  ces  bons  appelés  Chambellan, 

N’eft-il  donc  vraiment  réfulté  de  cette  opération,  tant 
qu’elle  a pu  exifter,  qu’une  facilité  pour  le  fervice , comme 
Taflurent  les  commiflaires  de  la  tréforerie,  ou  doit-on  la 
confldérer  comme  une  émiflion  illégale  de  bons . au  por- 
teur? Nous  penfons  que  puifqu’il  n’exifte  aucune  preuve 
qu’on  en  air  abufé  , qu’au  contraire  la  comptabilité  de  la 
tréforerie  paroît  à cet  égard  régulièrement  tenue , on  ne 
peut  pas  préfumer  qu’elle  ait  voulu  favorifer  ou  tolérer 
un  abus.  Nous  croyons  aufti  qu’on  ne  peut  pas  regarder 
comme  une  émiflion  de  bons  au  porteur  la  promefle  que 
donnoic  Chambellan  au  nom  de  la  caifle  générale , & qui  , 
fuivant  ce  qu’aflurent  les  commiflaires , n’étoit  pas  même 
remife  a celui  qui  devoir  obtenir  la  refcription , mais  étoic 
toujours  portée  par  un  garçon  de  bureau  de  Chambellan 
au  caiflîer  des  recettes  qui  délivroit  cette  refcription. 

Nous  femmes  loin  cependant  de  ne  pas  applaudir  à la 
follicitude  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents , qui  ont  eu 
pour  objet  non-feulement  d’atteindre  les  abus  , mais  en- 
core de  prévenir  jufqu’au  prétexte  de  foupçon  ; nous  par- 
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tagjons  noiis-mêmes  cetre  foîlicirudé , qiiand  nous  nous 
iornmes  fait  un  devoir  d’examiner  fcrupuleufement  les. 
opeiations  de  la  treforerie  fur  cene  matière-,  nous  avons 
cru  vous  devoir  le  compte  de  nos  recherches  , ^ vous 
excuferez  la  fécherede  de  ces  détails  en  faveur  du  motif 
qui  nous  a conduits. 

îlevenons  a la  réfolution  foumife  à votre  examen. 

Après  avoir  démontré  la  néceiîicé  de  Témidion  des 
2.5  millions  de  mandats  quelle  ordonne,  il  ne  s’agit 
P us  que  a examiner  fi  elle  prend  des  précautions  fLiffifanres 
pour  borner  cette  émiflion  â la  fomme  quelle  détermine  ^ 
& empecher  quelle  ne  foit  confondue  avec  les  émiffions 
précédentes. 

Cee  précautions  font  comprifes  dans  les  articles  II  & III* 

_L  article  II  prefcrit  de  marquer  d’un  timbre  rouge  les 
25  millions  nouvellement  émis. 

timbre  les  cliftinguera  des  q.5  premiers 
Huilions  qui  etoient  marqués  d’une  ligne  noire. 

L article  lîî  ordonne  que  ces  nouveaux  bons  feront  an- 
HuIIés  au  fur  & mefure  de  leur  rentrée , par  l’application 
d une  fécondé  ligne  tracée  à l’encre. 

Cette  précaution  eft  fage  pour  empêcher  l’émiflion  fràu- 
duleufe  qu  on  pourroit  faire  de  ces  bons  après  leur  rentrée. 

Cependant  ce  timbre  prefcrit , & la  fituation  de  la  ren- 
trée des  premiers  mandats  émis  , font  naître  une  difficulté 
fur  rexécution  de  la  réfolution. 

Cette  fituation  vous  a fait  connoîcre  qu’il  réfte  encore 
çn  circulation  2,409,080  fr.  fur  les  5o  premiers  millions , 
ïfe  qui,  faifiint  partie  des  2.5  millions  deftinés,  par  la  réfo- 
Jution  dont  nous  vous  entretenons,  à être  réémis,  ne  per- 
tiietcroit  pas  à là  tréfor'erie  de  faire  timbrer  de  fuite  les 
2.5  millions.  Mais  nous  croyons  que  Ice  motif  ne  doit 
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pis  arrêter  le  Confei! , parce  qu’il  en  réfultera  feulement 
ou  que  lemiffion  ne  fera  pas  portée  a 20  millions  par  le 
riéfaut  de  la  rentrée  de  ce  qui  relie  en  circulation  , ou 
qu  elle  ne  fera  complétée  qu  en  faifant  timbrer  fuccellir 
veinent  ce  qui  relie  à •rentrer. 

Far  routes  ces  conlidérations , votre  commiliîon  vou^ 
propofe  d’adopter  la  réfolucioii. 
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État  de  ! ce  qui  rejioit  en  circulation  de  mandats  ^de 
5 fr,  affectés  au  remhour femenl  des  deux  tiers  de  la 
dette  publique , au  8 fruciidor  an  6 inclufivement* 

Situation  fournie  en  exécution  des  déifier ations  du  comité  ^ des 
i6  ventôfe  6*  *24  floréal  an  6. 


Les  lois  du  îî4fnmaire  an  6 , & 23  iîoréa!  fuiv^ant,  oajt  afFedlé  au 
rembourlement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique  75,000,000  fr. 
de  mandats  dé  5 fr.  ; Savoir  • 




Loi  du  24 
maire  an  6. 

Loi  du  28  flo- 
réal an  6. 

Total. 

Mandats  non 

Mandats  tim- 

timbrés. 

brés. 

5o,ooo,ooofr. 

■25,000,000  fr. 

76,000,000  fr. 

La  caille  générale  a 
remis  à celle  de  dilî- 
vrarice  des  deux  der? 
jufqu*au  8 fruélidor 

an  6 

# ' ■ 

5o,ooOjOOô 

1 6,000,000 

66,000,000 

ReRe  à la  calfTe 
générale  ..... 

» » » 

9,000,000  fr. 

9,000,000  fr. 

Il  eft  rentré  par 
U caiffe  des  recettes 
en  paiement  des  do- 

maines nationaux  , 
jurqu'au  8 fruélîdor 
an  6.  ....  . 

47,540,920  fr. 

1 1,766,000 

69,305,920 

Plus  il  exiRe  à la 
caiffe  de  délivrance 
des  deux  tiers  en 
mandats,  qu'é;]]e  n’a 
pas  encore  confom- 
més . . • . . * • 

» » » 

629,896 

629,896 

- Total  . . . . 

47,540,920  fr. 

21,694,895  fr. 

68,930,816  fr. 

P;.efte  en  circula- 
tion.  ...... 

2,469,080 

3,6o5,io5 

6,064,186 

Somme  t^a’e  . . 

5o,ooo,ooo  f*. 

26,000,000 

76,000,000  fr. 

Certifié  véritable  par  moi,  caïjjier  général  de  la  tréforerie  nationale. 

Signé,  CORNUT. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frudidor  an  6» 


